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I. INTRODUCTION :

1. Rappel du Projet 

Le Projet de soutien à l’ONEE pour l’extension et renforcement du réseau électrique national, s’inscrit dans le cadre des investissements en infrastructures de réseau en vue de faire face à l’évolution de la demande en électricité et de mieux équilibrer la structure de production au niveau national. Le présent projet s’inscrit dans le cadre des investissements en infrastructures de réseau de transport en vue de l’évacuation de l’énergie électrique produite par la centrale thermique de Jorf Lasfar.

Il comprend La réalisation d’une  ligne 400 KV d’une longueur de 140 Km en double circuit faisceau double reliant la Centrale thermique de Jorf Lasfar d’une puissance de 2 x 350 MW au poste 400/225 KV de Mediouna, dont le financement est assuré par la Banque Mondiale.
Pour la réalisation de cette composante portant sur les infrastructures électriques, l’ONEE est appelé à acquérir des terrains relevant de régimes fonciers différents pour abriter les ouvrages et équipements y afférents.
2. Rappel  des objectifs du présent document RAP
Le présent document vient compléter le Plan Cadre d’Acquisition des Terrains (PCAT) élaboré lors de la  préparation du projet en Avril 2008, il a pour objet de décrire les actions réalisées par l’ONEE pour l’acquisition des terrains ; il prend en compte pleinement le cadre réglementaire du Maroc ainsi que les principes directeurs en la matière de la Banque Mondiale, afin de veiller  à ce que les actions de relogement, les acquisitions de terrains et les indemnisations pour les différents dommages causés se déroulent selon les procédures prévues, en consultation avec les populations affectées, de façon à ce que les impacts résiduels du projet soient atténués.

Comme prévu par le Cadre de la Politique de réinstallation (Resettlement Policy Framework) établi dans le cadre de l’étude d’impact environnemental et social (PGES), l’ONEE est tenu à préparer un Plan de Réinstallation, indemnisations et d’acquisition des terrains (Resettlement Action Plan – RAP) conforme aux politiques opérationnelles de la Banque Mondiale. Le RAP permettra de veiller à ce que les actions de relogement, les acquisitions de terrains et les indemnisations pour les différents dommages causés se déroulent selon les procédures prévues, en consultation avec les populations affectées, de façon à ce que les impacts résiduels du projet soient atténués.
Comme spécifié déjà dans le plan cadre, le projet ne comporte pas de déplacement de populations proprement dit, les actions menées se limitent aux aspects liés à l’acquisition des terrains pour les besoins des infrastructures collectives du projet.

3. Rappel du cadre juridique marocain et Directive de la Banque Mondiale

a) Rappel du cadre légal national de l’acquisition des terrains
L’acquisition d’un terrain au Maroc s’effectue dans le cadre de la règlementation en vigueur, comme suit:

- Acquisition par cession de gré à gré (vente, échange, donation) ; ou

- Acquisition par suite de succession (héritage et partages successoraux) ; ou

-Acquisition par suite d'expropriation pour utilité publique (au profit de l'Etat et ses démembrements) ; ou

- Acquisition suite à une décision judiciaire (saisie, commandement, résolution de litiges).

Ces acquisitions sont consenties par des actes sous seing privé ou par actes Authentiques (via les Adouls ou notaires).

Le présent plan, relatif à l’acquisition de terrains dans le cadre de la réalisation des lignes électriques, prend en compte pleinement le cadre réglementaire en particulier les dispositions de la loi 7/81 du 5 juin 1982 relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique et à l’occupation temporaire mise en application par le décret du 18 avril 1983.
b) Rappel de la Directive OP 4.12 de la Banque Mondiale 
Le présent Plan d'Acquisition du Terrain a été préparé en conformité avec la directive de la Banque Mondiale O.P. 4.12. La politique opérationnelle OP 4.12 Réinstallation Involontaire des Populations s’applique si un projet financé par la Banque Mondiale est susceptible d'entraîner une réinstallation involontaire des populations, des impacts sur leurs moyens d'existence, l'acquisition de terre ou des restrictions d'accès à des ressources naturelles constituant la source principale de subsistance de ces populations locales.
La procédure OP 4.12 de la Banque Mondiale exige la réinstallation des personnes déplacées. A travers son application, la Banque cherche à s’assurer que le projet n’aura aucun impact socio-économique négatif sur la population. Si des personnes subissent des impacts négatifs, celles-ci recevront une assistance et obtiendront une compensation afin que leur condition socio-économique future soit au moins aussi favorable qu’en l’absence du projet.

A travers l’application de cette politique, la Banque Mondiale cherche à s’assurer que le projet n’aura aucun impact socio-économique négatif sur la population. Si des personnes subissent des impacts négatifs, celles-ci doivent recevoir une assistance et obtiendront une compensation afin que leur condition socio-économique future soit au moins équivalente à celle qui était la leur avant le projet.

Les principales exigences introduites par cette politique sont :

· La réinstallation  (en cas de déplacement) involontaire doit autant que possible être évitée ou minimisée, en envisageant des variantes dans la conception du projet.

· Lorsqu'il est impossible d'éviter la réinstallation, les actions de réinstallation doivent être conçues et mises en œuvre en tant que programmes de développement durable, en mettant en place des ressources suffisantes pour que les personnes déplacées par le projet puissent profiter des avantages du projet. Les personnes déplacées doivent être consultées et doivent participer à la planification et à l'exécution des programmes de réinstallation.

· Les personnes déplacées doivent être assistées dans leurs efforts pour améliorer leur niveau de vie ou au moins pour le restaurer à son niveau d'avant le déplacement.
4. Rappel de la procédure d’acquisition de terrain 

L’ONEE dispose d’une longue expérience en matière d’acquisition des terrains pour la réalisation de ses projets réseaux. La Division Gestion du Patrimoine et affaires immobilières de l’ONEE maîtrise bien le processus légal d’acquisition des terrains et l’approche de négociation pour la mise à disposition des terrains par règlement à l’amiable.
Dans le cas de la réalisation de la ligne électrique on a  recours à l’expropriation pour cause d’utilité publique et à l’occupation temporaire qui se déroule en deux phases.

La phase administrative :

Cette phase débute par la constitution du dossier administratif pour appuyer la procédure d’expropriation. Cette phase consiste à informer les administrations publiques et autorités locales, du projet au moyen de correspondances écrites adressées aux différents administrations en vue d’obtenir d’une part, leurs accords sur projet et d’autre part, s’assurer que ce projet ne soit pas incompatible avec d’autres projets devant être réalisés dans les régions traversées et qui n’as d’impact très négatif sur la population.

La phase juridique :

La procédure judiciaire est fixée par la loi 7/81 sur les expropriations prévoit que pour fixer le montant des indemnisations visant à dédommager les propriétaires des biens affectés et donc pour évaluer la valeur des pertes et dommages encourus, une commission administrative d’expertise est mise en place. Elle se compose généralement de :

· représentants des autorités locales des provinces concernées,

· présidents des communes rurales,

· représentants de certains services déconcentrés de l’Etat (Ministères de l’Agriculture, de l’urbanisme,

· de l’Equipement, de l’Intérieur…etc.),

· représentant du service de l’enregistrement de la direction régionale des impôts,

· représentant des autorités traditionnelles,

· représentants des Direction régionales des domaines,

· représentant de l’ONE, en tant qu’observateur.

La négociation du montant des indemnisations se fait dans le cadre de cette Commission. Ce montant est fixé sur la base des prix en cours sur le marché foncier dans la région et comprend également une compensation pour la dépréciation de la parcelle causée par la présence du pylône.

L’ONEE verse ensuite les montants précisés par la commission d’expertise aux personnes concernées. Une convention de passage est ensuite signée entre l’ONE et les personnes indemnisées. 

Pour les dégâts aux cultures causés par les travaux, le montant de l’indemnisation de compensation pour les dégâts faits aux cultures est calculé sur la base des barèmes de la Direction Provinciale de l’Agriculture qui sont revus annuellement.

L’entreprise chargée des travaux est responsable du processus d’indemnisation pour les dégâts qu’elle aura causée aux cultures.

Les autorités locales vérifient ensuite que l’ensemble des personnes impactées par les travaux a été effectivement indemnisé et elles délivrent à l’entrepreneur un certificat de bien vivre. 

L’ONE ne fait la réception définitive des travaux que si l’entreprise présente ce certificat.
II. DESRIPTION DES COMPOSANTES DU PROJET 

1. Nature des ouvrages  nécessitant des acquisitions
Le projet comprend les composantes suivantes:
-  Lot N°2 Mediouna-Sidi Elaidi

· Implantation de 180 supports, dont les superficies sont indiquées dans le tableau ci-dessous. terrains nécessitant des acquisitions 
· 3000 m3 de béton mis  en œuvre
· 2500 tonnes de pylônes 400 kV 
· Une superficie totale d’implantation des supports de 16 934 m2 repartie sur les caïdats traversés par la ligne comme suit :

	Caïdats
	Nombre des supports 
	Superficie en m2

	FDALAT
	24
	2.614

	MDAKRA JANOUBIA
	41
	3701

	JAKMA
	20
	1798

	RIAH
	45
	3997

	MZAMZA
	48
	4613

	LAHDAMI
	2
	211


-  Lot N°1 Sidi Elaidi-Ghanem
· Implantation de 240 supports, dont les superficies sont indiquées dans le tableau ci-dessous. terrains nécessitant des acquisitions 
· 4000 m3 de béton mis en œuvre
· 3500 t de pylônes 400 kV 
· Une superficie totale d’implantation des supports de 17 465 m2 repartie sur les caïdats traversés par la ligne comme suit :

	Caïdats
	Nombre des supports 
	Superficie en m2

	OULED BOUAAZIZ CHEMALIA
	42
	3 148 ,25

	OULED FREJ
	109
	7 342,75

	LAHDAMI
	89
	6 974


2. Nature des terrains à acquérir
La prospection réalisée dans le cadre de l’Etude d’Impact sur l’Environnement a montré que les terrains traversés par la ligne électrique Ghanem-Mediouna sont des terrains agricoles.

L’enquête réalisée auprès des autorités locales a fait ressortir que ces terrains sont  de propriété privée (Melk). Malgré que les propriétaires ne disposant pas d’actes fonciers dument enregistrés  au niveau  des  autorités compétentes (Direction de la conservation foncière et du cadastre), les caïdats de la région ont  dû délivrer  les certificats  administratifs aux ayants droit. 

3. Nature des impacts sociaux potentiels engendrés par l’acquisition des terrains
La qualité des projets de construction des lignes de transport d’énergie électrique très haute tension THT s’améliore progressivement , au sens où les impacts Environnementales & Sociales sont mieux analysés, pris en compte, atténués et compensés grâce au travail de toutes les parties prenantes du projet ,, y compris les entreprises .

Le présent projet a été réalisé dans des régions rurales à vocation agricole loin des habitations par conséquent aucun déplacement physique d’individus n’a eu lieu.

Néanmoins, la réalisation d’une ligne électrique aérienne induit une perte de sources de revenus agricoles liée à l’emprise occupée par les pylônes et aux autres travaux de construction. Ces emprises  situées sur des terrains à vocation agricole sont de faibles superficies (entre 19,5m² et 194 m²) ; les exploitants de ces petites superficies perçoivent non seulement des indemnisations pour la cession des terrains et les dégâts aux cultures occasionnés par les travaux de construction acquisition, mais ils  peuvent également cultiver leurs terres, une fois les travaux finis.
En dehors des indemnités qui sont versées au profit des personnes affectées par l’acquisition de terrains ou par les travaux, les apports sociaux du passage des lignes hautes tension sont :

· Création d’emplois, location de parcs et location de maisons pour l’hébergement des ouvriers pendant les travaux de construction de la ligne  constituant des revenus additionnels important pour les ménages à faibles revenus ;

· Participations d’entreprises locales à la construction (travaux de génie civil, fourniture de béton...)
· Création de pistes d’accès ou entretien de pistes existante améliorant les conditions de circulation routière;

Le Plan de Gestion de l’Environnement et Social ( PGES) proposé pour accompagner la mise en œuvre du projet a prévu l’insertion d’une clause au niveau des cahiers de charges des chantiers à travers laquelle l’adjudicataire s’engage à assurer les conditions prévues dans le PGES. Aucun impact négatif majeur et irréversible n’a été identifié.
III. MODALITES DE RECENSEMENT ET D’INDEMNISATION DES POPULATIONS 
A- Recensement des populations concernées

Tenant compte de la directive OP 4.12, et dans le cadre de recensement des personnes susceptibles d’être affectées par la réalisation de TK-01, l’ONEE a adopté un canevas contenant les informations nécessaires pour établir la situation de référence pour chaque personne affectée par cette composante à savoir :

· Information sur les ayants droits à l’indemnisation ;

· superficies touchées par l’implantation des supports;

· usage des parcelles touchées;

· montant de l’indemnisation ;

· référence de la base de l’évaluation des prix de l’indemnisation
Dans le cadre de cette composante qui consiste à réaliser des lignes électriques, le recensement des populations impactées par le projet été effectué selon les étapes suivantes : 

Le recensement a eu lieu avant le démarrage des travaux et simultanément aux études topographiques. L’entreprise chargée des travaux a identifié, en collaboration avec les autorités locales et l’ONEE, les personnes touchées par le projet. 
Pour les dégâts causés aux cultures par les travaux d’installation des lignes, l’ouverture des pistes d’accès, l’emplacement des chantiers, l’entreprise Cegelec-Maroc chargée des travaux a identifié l’ensemble des parcelles agricoles, susceptible d’être impactées par les dégâts aux cultures occasionnés par les travaux, quel que soit leur statut.
Le nombre total des personnes affectées par l’implantation des supports est  de 411 propriétaires (acquisition de terrains) et de 308 propriétaires (dégâts causés aux cultures)  Voir annexes 3.
1. Modalités d’indemnisations  des ayants droits
Pour déterminer le tarif d’indemnisation des propriétaires terriens, des lettres ont été adressées aux différentes préfectures de BENSLIMANE, BERRECHID, SETTAT et EL JADIDA, pour demander la tenue des commissions provinciales d’expertise en vue de l’évaluation du prix des terrains traversés par cet ouvrage au niveau de chaque préfecture. Il est à rappeler que les indemnisations fixées par la CAE, sont déterminées sur la base de la superficie mesurée par l’Ingénieur Géomètre Topographe (IGT) agréé  et au vu des prix du foncier prévalant dans la région en se référant à des postes de comparaison relatifs à des transactions réalisées et enregistrées au niveau des services d’Enregistrement et Timbres. 
La réunion de  commission  d’expertises au niveau de toutes les préfectures de ont été tenues entre le mois de Juin et Octobre 2010, dont les copies des PV sont jointes en annexe1. Le montant arrêté par la commission pour l’indemnisation à l’implantation des supports au niveau des provinces de BENSLIMANE, BERRECHID et SETTAT, sur l’axe Nord, autour des agglomérations et des zones industrielles est de 250 Dirhams le mètre carré. Quant à des provinces situées sur l’axe sud, caractérisées par la présence des terres agricoles dans le territoire des provinces de BERRECHID et EL JADIDA, le montant arrêté par la commission est de 200 Dirhams  le mètre carré.  
L’ONEE a procédé, en collaboration avec les autorités locales après la tenue de ces commissions, à l’information des personnes recensées sur les montants des indemnisations et aussi sur les documents à fournir pour en bénéficier. 
2. Indemnisations à l’implantation des pylônes 
L’état des indemnisations à l’implantation des pylônes est donné en annexe 2, pour les deux lots 1 et 2, le reste des indemnisations qui sont en cours est détaillé comme suit :
	LIGNE
	Nombre de support
	Montant d'indemnisation à régler
	Montant d'indemnisation  réglé
	ECART
	Pourcentage
d'indemnisation

	 Lot N°1
	239
	3 484 650,00
	2 708 450,00
	776 200,00
	78 %

	Lot N°2
	171
	11 842 888,00
	9 572 126,00
	2 270 762,00 
	81%

	Total      :
	411
	7 662 350,00
	5 874 000,00
	3 046 962,00
	79,5%


Pour le lot N°1 :

· Les propriétaires terriens qui ont été indemnisés sont au nombre de 185.

· Les propriétaires terriens des 54 supports non encore indemnisés n’ont pas encore remis leur certificat administratif, malgré l’affichage effectué par l’ONEE au niveau des caïdats.
Pour le lot N°2 :
· Les propriétaires terriens qui ont été indemnisés sont au nombre de 133.

· Les propriétaires terriens des 23 supports non encore indemnisés, n’ont pas encore remis leur certificat administratif, malgré l’affichage effectué par l’ONEE au niveau des caïdats.

· Les propriétaires terriens des 15 supports, dont l’action en justice a été prononcée en faveur de l’ONEE, refusent d’être indemnisés par principe. 
· Les 9 supports de la ligne ne sont pas concernés par l’indemnisation: terrains des domaines de l’état.  
· 4 héritiers ne se sont toujours pas présentés à l’ONEE pour être indemnisés. Ils sont toujours à l’étranger en tant que résidents. 

3. Actions entreprises ou à entreprendre pour activer/relancer les indemnisations 
Le taux global des indemnisations est à 79,50 %, l’état du reste des propriétaires non indemnisés est affiché au niveau des cercles correspondant, le dernier affichage a été effectué en Juillet 2013. Un autre affichage sera alors effectué au mois de Janvier 2015.
L’ONEE rend systématiquement des visites aux autorités locales pour réclamer la documentation nécessaires et ce pour clôturer l’indemnisation de tout l’ouvrage. La dernière visite effectuée au mois de juin 2013 sur l’ensemble des caïds, et une autre visite sera programmée au mois de Janvier 2015.

Le numéro de téléphone du chef de projet et du représentant ONEE chargé de l’indemnisation est à la disposition des autorités et des propriétaires terriens rencontrés pour faciliter l’échange d’information et de documents.

Les montants de l’indemnisation sur les supports restants est de 3 141 362,00 DH disponibles à la trésorerie de l’ONEE à tout moment et prêts à être réglés aux intéressés dès la réception par ONEE des justificatifs nécessaires. L’indemnisation n’est pas limitée dans le temps et ne sera clôturée qu’après l’indemnisation du dernier propriétaire.
4.  Indemnisations sur les dégâts aux cultures 
Il est à rappeler que conformément à la loi, pour les terres mises en valeur, le constat des dégâts superficiels et des pertes de revenus s’effectue en présence des ayants droit, de l’autorité locale, et du représentant de l’autorité expropriante.
4.1- Recensement des ayants droits 
Le nombre d’agriculteurs recensés pour être indemnisés sur les dégâts aux cultures s’élève à 308 personnes, comme indiqué dans l’annexe 4.

4.2- Indemnisations  des ayants droits 

      Les montants correspondants à ces indemnisations sont indiqués dans l’annexe 4.

Le montant total des indemnisations sur les dégâts aux cultures s’élève à  987 487,75 Dirhams. Pour le lot N° 1 l’indemnisation est de 303 067,75 DH, et pour le lot N° 2 elle s’élève à 684 420,00 DH. Le taux d’indemnisation a atteint 100%, et les certificats de bien vivre ont été délivrés à l’entreprise Cegelec par les autorités locales, marquant ainsi que tous les propriétaires ont été indemnisés et sans aucune réclamation.   
Le marché N° SR 93977 P2 relatif à la construction de la ligne 400 kV GHANEM-MEDIOUNA stipule que « Article 10 du CCG complété par le CCAP : L’indemnisation des dégâts éventuels causés aux cultures durant les travaux  est à la charge du contractant et se fera sur la base du tarif DPA (Direction Provinciale d’Agriculture), de la région concernée par l'ouvrage. En cas de refus du propriétaire ou exploitant le prix sera celui de la commission Administrative d’évaluation (CAE) ». Cette opération d’indemnisation et suivi par l’ONEE et les autorités. Les montant des indemnisations sont généralement fixés en commun accord et à l’amiable entre le contractant (CEGELEC) et l’agriculteur concerné par les dégâts en cas de désaccord sur ce prix. Voir annexe 3.
IV. CADRE DE CONSULTATION DES POPULATIONS ET PARTIES PRENANTES
Avant le commencement des travaux l’ONEE a procédé à une enquête publique et administrative demandant l’avis des ministères, administrations et  autorités locales y compris les communes (représentants de la population) sur le projet du tracé de la ligne THT.   A l’issue de cette enquête, L’ONEE a procédé à l’adoption d’un tracé tenant en compte de tous les avis et remarques émis par ces entités. 
Pendant l’étude topographique et après  la matérialisation de l’emplacement des supports (piquetage) un recensement a été effectué avec les personnes concernées par l’implantation des supports en collaboration avec les autorités locales sur la période du mois de Mars au mois de Juin 2010. Ces personnes ont été sensibilisées sur l’importance du projet et sur la procédure d’indemnisation. Lors de la réalisation du projet, l’ONEE a procédé à l’indemnisation sur l’implantation des supports et à l’établissement des conventions, jointes en annexe 4 sur la période du mois de Décembre 2010 jusqu’au  mois de Mars 2012, avec les personnes concernées marquant l’accord de ces derniers sur le tracé de la ligne. 
IV. MECANISME DE GESTION DES DOLEANCES 

Les  terrains requis pour le Projet sont acquis dans un cadre juridique clair, avec un accord volontaire de la population locale, de même le projet est amené à avoir des impacts sociaux positifs pour cette population. Par ailleurs, l’ONEE a initié, via l’assistance technique et ses équipes, un processus d’information et de consultation des parties prenantes afin de détecter et traiter tout début de mécontentement ou conflits. 

De plus dans le cadre de la loi relative à l'expropriation pour cause d'utilité publique et à l'occupation temporaire l’expropriation, il est prévu des mécanismes de recours administratifs et juridiques, le cas échéant.

En effet, pour les propriétaires qui s’opposent à l’implantation des supports de la ligne dans leurs propriétés, l’ONEE effectue plusieurs consultations en présence de ces propriétaires et les représentants des autorités locales pour essayer de trouver une solution à l’amiable. 
En ce qui concerne les réclamations reçues, elles sont au nombre de 16 :
Les propriétaires des parcelles situées au niveau des 15 supports du lot N°2  ont refusé catégoriquement d’être indemnisés et ont exigé de la part de l’ONEE un jugement du tribunal pour poursuivre les travaux de réalisation du projet sur leur terrain. L’ONEE, après épuisement de toutes les démarches de négociation à travers plusieurs consultations en présence des autorités locales, a été  contraint d’ester l’affaire en justice. Ces propriétaires refusent le passage de la ligne sur leur propriété, et ne sont pas intéressés par l’indemnisation.
Une autre  opposition au niveau du support N° 115,  émanant d’une  propriétaire qui est en train de procéder à  la construction d’un logement dans l’emplacement du pylône d’ancrage alors qu’elle aurait dû construire à 40 m de la ligne conformément au plan d’autorisation de construire délivré par les autorités locales. Trois consultations ont eu lieu avec cette propriétaire et les autorités locales pour la convaincre d’accepter une indemnisation sur son logement et de procéder à une réinstallation à l’emplacement initial, mais en vain, elle a refusé toute négociation, et finalement, conformément à la loi sur l’expropriation, l’affaire a été estée en justice et s’est soldée par un jugement qui a ordonné l’arrêt immédiat de cette construction non autorisée.  Les travaux ont pu ainsi être réalisés et achevés.
Il est à noter que cette construction est encore au stade du génie civil en gros œuvres et n’est pas  habitée. 
Par ailleurs,  l’ONEE, par mesures de sécurité,  a actionné en justice une demande afin que le logement soit installé dans l’emplacement initial, conformément au plan d’autorisation de construire délivré par les autorités locales. . L’ONEE, qui  n’a aucune objection à ce que la personne concernée soit indemnisée et logée à l’endroit initialement prévu,  a transmis un courrier à ce sujet à la Banque mondiale, pour information et archivage. 
VI SYSTEME DE SUIVI DE L’EXECUTION DU PAT   

Le chef de projet est le responsable de l’exécution et du suivi du PAT. A ce titre, il s’assure que toutes les personnes affectées par le passage de la ligne sont effectivement recensées et indemnisées. 
Le chef de projet assure également le suivi des contentieux et des réclamations ; un état des indemnisations et un rapport d’exécution est élaboré et mis à jour régulièrement.

La situation des indemnisations au mois de Juin 2014 est donnée en annexes 2.

Des tableaux et rapports de suivi des indemnisations sont produits semestriellement et transmis à la Banque.[image: image2.png]
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